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ARTICLE 8

Compléter cet article par la phrase suivante :

« Ce rapport formule également des propositions pour conditionner le financement de l’offre de 
soutien à domicile à la mise en place d’une formation qualifiante rendue accessible aux auxiliaires 
de vie sociale. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à compléter l’évaluation de l’organisation et les modalités de financement de 
l’offre de soutien à domicile en étudiant l'opportunité d'inciter les départements à mettre en place 
une formation qualifiante en début de carrière pour les aides à domicile.
Si le métier doit rester ouvert à tous et toutes, sans barrière de diplôme à l’entrée, la première année 
devrait s’accompagner d’une formation qualifiante, avec l’acquisition du diplôme d’État 
d’accompagnement éducatif et social (DEAES) et/ou d’assistant de vie aux familles (ADVF).
Il nous semble primordial de compléter l’évaluation de l’organisation et des modalités de 
financement de l’offre de soutien à domicile en étudiant l’incitation des départements à mettre en 
place des mesures d'accompagnement, et ce en fléchant au mieux les aides financières du secteur de 
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la dépendance.


